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Atelier OTC sur la déclaration du fournisseur

Rapport du Président au Comité OTC

Lors du troisième examen triennal de l'Accord sur les obstacles techniques au commerce, achevé en novembre 2003, le Comité est convenu d'un programme de travail sur l'évaluation de la conformité en vue d'améliorer la mise en œuvre par les Membres des articles 5 à 9 de l'Accord OTC et, en particulier, de permettre de mieux comprendre les systèmes d'évaluation de la conformité (G/TBT/13, paragraphe 40).  Hier, en réponse à la recommandation figurant dans le document G/TBT/13 (paragraphe 40, deuxième tiret), le Comité a organisé un atelier sur ce sujet.  Il s'agissait essentiellement d'une "activité didactique" au cours de laquelle les délégations ont échangé des renseignements et des données d'expérience sur la déclaration de conformité du fournisseur, qui, je le rappelle est l'un des éléments du programme de travail général du Comité sur l'évaluation de la conformité.

S'agissant de la structure de l'atelier, nous avons d'abord entendu deux exposés généraux:  le Secrétariat de l'OMC a donné un aperçu des principales questions soulevées au sujet de la déclaration de conformité du fournisseur sur la base des communications présentées et des déclarations faites au Comité OTC jusqu'à ce jour (JOB(05)/30).   Ensuite, l'ISO a décrit la nouvelle norme ISO/CEI sur la déclaration de conformité du fournisseur (ISO/IEC 17050).  Il y a eu six exposés concernant le "point de vue des autorités nationales" et trois exposés concernant le "point de vue du fabricant/fournisseur" (entreprise).  Chaque exposé a été suivi d'un débat.
Je voudrais relever quelques points qui ont été abordés à la fois dans les exposés et au cours des débats qui ont suivi.
Il a été souligné que la déclaration de conformité du fournisseur était une option, parmi différentes approches disponibles, pour faciliter l'acceptation des résultats de l'évaluation de la conformité (d'autres approches restant une option).  À cet égard, le choix du régime réglementaire à mettre en place afin de faire en sorte (et d'en donner les assurances) que les produits soient conformes aux prescriptions et qu'ils répondent à des objectifs de politique légitimes (tels que la protection de la santé ou de la sécurité des personnes) demeure la prérogative des autorités nationales.
La décision d'utiliser ou non la déclaration de conformité du fournisseur peut être influencée par plusieurs facteurs.  L'un des facteurs qui a fréquemment été mentionné lors de l'atelier est le niveau de risque en cause dans le domaine de l'application.  Alors que certains orateurs ont noté que la déclaration de conformité du fournisseur était principalement utilisée pour des produits présentant peu de risques pour le consommateur ou l'environnement (Taipei chinois, Brésil et Mexique), d'autres ont fait valoir que cette déclaration pourrait aussi être adaptée au risque (Canada) et être utilisée dans des domaines présentant des risques relativement élevés (normes de sécurité pour les véhicules en Corée et pour les produits électriques dans les CE).  
Pour l'entreprise, la déclaration de conformité du fournisseur peut être efficace en termes de coûts parce que, par exemple, elle permet d'éviter les coûts de certification par une tierce partie, ce qui fait gagner un temps précieux.  La déclaration de conformité du fournisseur peut également faciliter la transférabilité des résultats et éviter ce qu'un orateur a dénommé des prescriptions en matière d'évaluation de la conformité "surchargées".  Cela étant, il n'est alors pas surprenant, comme nous l'avons entendu dire, que les entreprises aient été le principal moteur de l'élaboration de la norme CEI/ISO sur la déclaration de conformité du fournisseur.  Un certain nombre d'orateurs ont fait valoir que dans les pays (et les secteurs) où l'entreprise utilise la déclaration de conformité du fournisseur, il y a des avantages potentiels pour les consommateurs, à savoir un plus grand choix de produits et des prix plus bas.  
Néanmoins, il y a aussi des coûts réglementaires potentiels – et ceux-ci peuvent être particulièrement élevés pour les pays en développement.  Il apparaîtrait qu'il est nécessaire que chaque Membre trouve un équilibre entre, d'une part, les avantages que présente l'utilisation de la déclaration de conformité du fournisseur, et d'autre part, les coûts administratifs ou réglementaires qui pourraient être occasionnés par l'établissement de la structure nécessaire.   Par exemple, au sujet de l'infrastructure, plusieurs participants et orateurs ont souligné la nécessité d'établir un mécanisme de surveillance du marché fonctionnel qui permettrait aux organismes réglementaires de s'occuper du non-respect (moyens de faire respecter les règles).  Nous avons eu des explications sur la manière dont cela était fait dans le secteur automobile en Corée et pour les produits électriques dans l'UE.
En outre, un certain nombre de pays en développement ont souligné qu'ils avaient besoin d'assistance technique et de ressources, à la fois pour participer plus efficacement au processus international de normalisation, mais aussi - et peut-être surtout - pour pouvoir mettre en œuvre l'utilisation de la déclaration de conformité du fournisseur (sur la base de la norme internationale).  Dans la plupart des cas, les entreprises des pays en développement étaient de petites ou moyennes entreprises et certains ont pensé que ces pays n'étaient pas encore parvenus au niveau de confiance nécessaire pour passer (là où cela était souhaitable) au système de la déclaration de conformité du fournisseur.  Il a été noté qu'en fait, le passage de la certification par une tierce partie à la déclaration de conformité du fournisseur, dans certains secteurs, avait pris de nombreuses années dans l'UE (dix à 15 ans).  Toutefois, pour les pays en développement, le temps pressait:  il importait d'établir l'infrastructure appropriée pour l'évaluation de la conformité pouvant instaurer la confiance nécessaire sur les marchés pour les produits présentant également un intérêt à l'exportation pour leur économie.  
Il ressort clairement du présent rapport que les discussions qui se sont tenues hier ont porté sur des questions de fond.  Je dirais que, globalement, l'atelier a permis de mieux préciser le domaine complexe et technique de l'évaluation de la conformité.  C'était l'objectif de l'atelier.  
Je vous remercie.
__________

� Le programme final de cet atelier, qui contient des renseignements plus détaillés sur la participation des pays en développement, le nom des orateurs et leurs exposés, figure dans le document G/TBT/GEN/15.  
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